Service de presse de Travail.Suisse – No 11 – 24 août 2009 – Salaires des dirigeants
_______________________________________________________________________________

Révision du droit de la société anonyme
Réfréner les salaires des dirigeants 
et renforcer la position des travailleurs et travailleuses
L’évolution des salaires des dirigeants est de la dynamite pour la cohésion sociale et met en péril la réussite économique de la Suisse. Pour Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses, il est clair qu’il faut trouver des solutions, avec la révision en cours du droit de la société anonyme, pour réduire les conséquences économiques et sociales indésirables de l’évolution des indemnités au sein des conseils d’administration et des directions d’entreprise. 
Cela fait cinq ans que Travail.Suisse mène une étude sur le long terme relative à l’évolution des indemnités versées dans 27 entreprises suisses. Cette étude montre que les salaires des dirigeants ont augmenté de 83 %entre 2002 et 2008. Parallèlement, les salaires nominaux des travailleurs et travailleuses ont augmenté – dans l’ensemble du pays – de 8,4 %. Ainsi donc, les hausses de salaires des membres de la direction ont été décuplées par rapport à celles des travailleurs ordinaires. 

Modèle économique de la Suisse en péril
Une telle évolution, c’est de la dynamite sur le plan social qui met en péril le modèle économique de la Suisse, à ce stade couronné de succès. Car jusqu’ici, l’équilibre entre « donner » et « recevoir », l’honnêteté dans les relations avec autrui et la voie du partenariat social permettaient à tous d’être assurés de pouvoir profiter de la croissance économique et d’une prospérité grandissante. Du fait de cette sécurité – et en dépit d’importantes inégalités -, la satisfaction à l’égard de l’équité des salaires et à l’égard d’une juste répartition était restée relativement élevée en Suisse. Et le sentiment d’être traité correctement est déterminant pour la performance des travailleurs et travailleuses. De plus, grâce à la confiance réciproque, la densité des réglementations relatives à la structure des salaires, dans la répartition des revenus et sur le marché de l’emploi en général était très faible. Cette forte volonté de rendement et la faible densité des réglementations font certainement partie des fondements essentiels de la réussite économique de la Suisse.
Trouver des solutions avec la révision du droit de la société anonyme 
Grâce au travail de Travail.Suisse les salaires des dirigeants sont devenus un thème important de la révision de la société anonyme en cours. Cette révision devra trouver une solution pour réfréner les salaires des dirigeants, afin que ceux-ci ne mettent pas en danger le modèle économique suisse. Les principaux thèmes de cette révision en matière d’indemnités versées aux membres du conseil d’administration et de la direction portent sur les compétences de l’assemblée générale, sur la transparence des indemnités, ainsi que sur les réglementations relatives aux bonus et aux versements particuliers. 

· Soumettre les indemnités à l’approbation de l’assemblée générale. Le projet de révision prévoit que l’assemblée générale doit voter sur les indemnités versées aux membres du conseil d’administration; les indemnités destinées aux personnes chargées de la direction par contre ne sont soumises qu’à un vote consultatif. Pour Travail.Suisse, la compétence de l’assemblée générale ne doit pas se limiter uniquement aux décisions concernant les rémunérations des membres du conseil d’administration, elle doit également comprendre la décision concernant les indemnités des membres de la direction. Car c’est précisément l’évolution de ces indemnités-là qui a mené à un besoin de régulation, ainsi qu’à l’initiative « contre les rémunérations abusives ». 
· Créer la transparence sur les salaires des dirigeants. Aujourd’hui, seulement les indemnités versées aux membres du conseil d’administration ainsi que l’indemnité la plus élevée versée à un membre de la direction doivent être publiées individuellement. Pour Travail.Suisse, il est nécessaire de toute urgence d’étendre aux membres de la direction d’entreprise les directives concernant la transparence, telles qu’elles sont applicables aux membres du conseil d’administration. Comme pour la compétence de l’assemblée générale, le besoin de régulation est né surtout à cause de l’évolution des indemnités versées aux membres de la direction d’entreprise et il faut que cette problématique englobe une adaptation appropriée du droit de la société anonyme. 
· Limiter les bonus, interdire les versements particuliers. La proposition du Conseil fédéral ne contient aucune réglementation sur les bonus et les versements particuliers. Il est clair pour Travail.Suisse que les versements particuliers tels que les indemnités de départ et bonus d’entrée doivent être interdits. Ces versements spéciaux n’ont plus rien à voir avec une indemnité axée sur la performance. Au contraire, ils y contreviennent même partiellement. De plus, Travail.Suisse demande que les versements de bonus soient strictement limités, afin de mettre de nouveau l’accent sur les salaires fixes. Un bonus de l’ordre d’un salaire mensuel est encore tout à fait acceptable. Par contre, des versements de bonus plus élevés risquent grandement de constituer de fausses incitations et sont rejetés par Travail.Suisse. 
Représentation des travailleurs et travailleuses au conseil d‘administration
Toutes les nouvelles règles concernant les rémunérations des dirigeants ne vaudront que dans la mesure où elles seront appliquées et contrôlées. Les propositions sur le nouveau droit de la société anonyme ne suffisent pas à cet égard et doivent être complétées par des mécanismes de contrôle. Au lieu d’assurer l’âpplication et le contrôle en augmentant la densité de régulation et en accroissant substantiellement l’influence de l‘Etat, Travail.Suisse propose d’emprunter la voie du partenariat social en faisant entrer les travailleurs et travailleuses dans les conseils d’administration. Et ce, en particulier pour les raisons suivantes : 
· Premièrement, la participation de travailleurs qui gagnent 80'000, 100'000 voire 150'000 francs transforme la discussion au sein du conseil d’administration sur les indemnités et les systèmes d’indemnités de la direction d’entreprise.

· Deuxièmement, la présence des travailleurs et travailleuses dans le conseil d’administration garantit que les salaires des autres collaborateurs ne soient pas oubliés lors du débat portant sur le système de rémunération des membres de la direction d’entreprise.

· Troisièmement, la participation des travailleurs et travailleuses permet à chaque entreprise d’opter pour des solutions sur mesure concernant le système de rémunération et n’exige aucune limitation légale uniforme des salaires maximaux ou des conditions de travail.

· Et quatrièmement, la possibilité pour les travailleurs et travailleuses d’exercer une influence sur les systèmes de rémunération destinée aux membres de la direction et du conseil d’administration revêt une importance décisive pour que ces systèmes soient acceptés. La participation des travailleurs et travailleuses contribue donc aussi à réduire les effets économiques et sociaux négatifs résultant de l’évolution des indemnités jusqu’ici.

Mettre l’accent sur la valeur du travail
Cette représentation des travailleurs et travailleuses au sein du conseil d’administration, telle qu’elle existe dans de nombreux autres pays européens, pourrait traduire l’immense valeur du travail pour l’économie helvétique. Les entreprises ne sont pas simplement des machines à produire de l’argent pour les actionnaires, elles sont aussi des systèmes sociaux comportant une pluralité d’acteurs différents. Et le travail, facteur essentiel de la compétitivité de l’économie suisse, est décisif pour la capacité des entreprises suisses à générer de la valeur ajoutée et de la prospérité. 
L’effrondrement des marchés financiers et ses conséquences économiques nous montrent clairement où nous a conduit l’euphorie des rendements du capital. C’est pourquoi, dans la révision du droit de la société anonyme, il ne saurait être question uniquement de trouver un équilibre entre les intérêts de la direction de l’entreprise et ceux des actionnaires, mais aussi de tenir compte des intérêts des travailleurs et travailleuses à leur juste valeur. 
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